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      Introduction



      Le journal manuscrit du chanoine Nicolas Brûlart intitulé « Histoire de nostre temps de ce qui est advenu à Paris depuis le IX de may 1588 » sur les événements de la fin du règne d'Henri III et sur les premiers temps de celui d'Henri IV, dont nous proposons l'édition, semble être resté étonnamment inconnu par l'historiographie récente portant sur l'histoire de Paris, sur le milieu parlementaire ou sur la Ligue parisienne. Cette méconnaissance est peut-être liée à une confusion possible de ce journal avec d'autres documents narrant les événements des Barricades de mai 1588, manuscrits ou imprimés. Mais la raison de cet oubli est aussi à chercher en premier lieu dans la certitude que le journal de Brûlart avait été publié entièrement au milieu du XVIIIe
 siècle.

      
        Une première édition partielle du journal de Nicolas Brûlart

        On aurait pu croire que le manuscrit de Brûlart avait été publié dans le premier volume des Mémoires de Condé

 sous le titre : « Journal des choses plus memorables arrivées en France despuis la mort d'Henry second, arrivée le dernier de juin MDLIX jusques à la bataille de Montcontour, laquelle fust donnée le 3e d'octobre MDLXIX. Le tout recueilli par Messire Pierre Bruslart, abbé de Joyenval, chanoine de Notre-Dame de Paris, et conseiller clerc audict Parlement ».

        Ce document comportait certaines caractéristiques que l'on retrouve communément chez d'autres mémorialistes, historiens et auteurs de journaux de la seconde moitié du XVIe
 siècle. Il prenait principalement la forme d'un journal des faits, des rumeurs et des événements advenus à Paris et dans le royaume de France depuis la mort d'Henri II, en 1559, jusqu'en 1569, mais avec une interruption depuis le 25 août 1566 jusqu'au 29 septembre 1567. Au coeur de son discours, le chanoine Brûlart avait inséré plusieurs imprimés politiques du temps, qu'il s'agisse de livrets de circonstance ou de lois nouvelles, qui ont particulièrement marqué son imaginaire, sa sensibilité personnelle ou plus généralement l'imaginaire collectif de ses contemporains, soit de ceux qui appartenaient aux corps ecclésiastique et parlementaire dont il faisait partie, soit de ceux qui vivaient à Paris. Ces différentes pièces ont particulièrement intéressé l'éditeur des Mémoires de Condé
, DenisFrançois Secousse, qui soulignait dans son « Avertissement » que certaines d'entre elles étaient très importantes « et il y en a même quelques-unes qu'on chercheroit inutilement ailleurs ». Le journal semble avoir aussi plu à Secousse par le « zèle pour la religion catholique » que manifestait son auteur, caractéristique qui lui permettait de considérer ce manuscrit comme un des rares « contrepoisons » aux écrits politiques du règne de Charles IX qu'il estimait en grande majorité émaner d'auteurs protestants. La nouvelle édition des Mémoires de Condé
 se voulait en effet une sorte de dialogue entre versions huguenotes et versions catholiques des pièces politiques et de l'histoire du temps de Louis de Bourbon, prince de Condé comme l'indiquait Secousse : « Comme l'ancienne édition des Mémoires de Condé a été donnée par un huguenot, la plus grande partie des pièces qu'il y a rassemblées, ont été publiées en faveur du parti qu'il suivoit. On s'est proposé d'insérer dans le nouveau Recueil, les réponses qui y ont été faites par les catholiques... ».

        Pourtant cette publication est restée incomplète. Le manuscrit français 5315 contient les deux morceaux déjà publiés, (1559-1566) et (1567-1569), auxquels s'ajoute un troisième intitulé « Histoire de nostre temps de ce qui est advenu a Paris depuis le IX de may 1588 ». Si Secousse n'a pas publié l'ensemble du journal, c'est d'abord parce que la copie de Bouhier ne contenait pas la partie concernant les années 1588-1590. Cette partie, de toute façon, n'aurait pas été éditée : dans la présentation du recueil des Mémoires de Condé
, les éditeurs disaient avoir voulu constituer un recueil « qui serviroit de supplément aux Mémoires de Charles IX ; en sorte que ce nouveau recueil formeroit un corps, qui réuniroit presque toutes les pièces qui concernent le règne de ce Prince ». La partie du journal portant sur le règne de Henri III n'avait donc a priori
 pas de place dans le recueil.

      

      
        La double carrière de Nicolas Brûlart

        Baptisé à la paroisse de Saint-André-des-Arts à Paris, le 11 d'août 1528, Nicolas Brûlart, second fils du procureur général Noël Brûlart, appartient à une famille noble de la robe parisienne. La position sociale de son père et les relations politiques dont il va bénéficier au plus haut niveau de l'Etat royal par l'intermédiaire de son frère Pierre, secrétaire d'Etat, vont lui permettre de mener une double carrière dans l'Eglise et dans la judicature. Si dans ses jeunes années, Nicolas a tiré un grand bénéfice social de ces relations, il semble avoir connu une fin de carrière plus fragile, liée à son engagement politique ligueur. Nicolas a, dans les deux camps antagonistes, le profil d'un suspect : pour les ligueurs, il est trop lié par sa famille au camp royal, pour les royaux, il est resté à Paris et il a participé au gouvernement de l'Union par ses fonctions dans la chancellerie.

        
          
            L'entrée au chapitre de Paris : le bénéfice d'une assise familiale

          

          Le 23 mars 1556, à 28 ans, Nicolas Brûlart devient chanoine de Notre-Dame, le chapitre le plus puissant de France. C'est à peine plus jeune que la majorité de ses semblables puisque la plupart des clercs deviennent chanoines de Notre-Dame entre 30 et 40 ans. On ignore les conditions exactes dans lesquelles Nicolas Brûlart a été pourvu d'un canonicat, mais on peut tenter de les reconstituer.

          Généralement, avant leur entrée au chapitre, la plupart des chanoines ont reçu une formation cléricale qui ne diffère pas de celle de l'ensemble du clergé. Les futurs clercs fréquentent pendant leurs études secondaires les collèges. Ensuite, les jeunes clercs suivent un enseignement à l'université pour y acquérir leurs grades. En 1543, à l'âge de 15 ans, il est déjà signalé comme « écuyer » et « étudiant à l'université de Paris » Lorsque Nicolas Brûlart obtient un canonicat, il a 28 ans, ce qui laisse entendre qu'il a suivi un cursus universitaire long.

          Ce dernier pouvait s'expliquer par la nature des études suivies. Selon E. Deronne, dans la première moitié du XVIe
 siècle, les deux tiers des chanoines de Paris étaient détenteurs d'une licence et la majorité parmi eux étaient diplômés en droit civil. Alors qu'aucun chanoine de Paris avant 1550 n'est allé au-delà de la licence, ce grade étant exigé et jugé suffisant pour accéder aux offices de judicature, il est fort probable que notre chanoine fût titulaire d'une licence ou d'une maîtrise de droit comme le laisse entendre le titre de « maistre » par lequel on désigne Nicolas Brûlart en 1557.

          Pour obtenir une prébende au chapitre de Notre-Dame au milieu du XVIe
 siècle, il fallait être d'abord d'une famille de la notabilité, qu'elle soit parisienne ou provinciale et avoir la faveur royale. En effet, le choix des chanoines de Notre-Dame dépendait en très grande partie de l'évêque de Paris. Or depuis le XVe
 siècle, le roi intervient de façon de plus en plus décisive dans le choix de ce dernier : la Pragmatique Sanction de Bourges en 1438 et le Concordat de Bologne en 1516, sans modifier sensiblement le régime des bénéfices capitulaires de Paris, entérinèrent une ingérence royale de plus en plus marquée dans l'administration ecclésiastique et dans le choix des prélats. Par ce biais, le roi acquiert une influence non négligeable sur la collation des bénéfices du chapitre de Paris.

          La famille Brûlart servait déjà le roi depuis la seconde moitié du XVe
 siècle dans des charges de secrétariat. Selon Nancy Lyman Roelker, le secrétariat, à côté de la finance, était une voie importante d'ascension à de hautes charges. Elle permit aux Brûlart de devenir une famille influente et ainsi d'offrir aux jeunes garçons de belles perspectives de carrières ecclésiastiques ou parlementaires : Pierre Brûlart était notaire et secrétaire du roi en 1466, conseiller de la ville de Paris, son fils Jean, seigneur de Héez et de Courtieux en Aignets, grand-père de Nicolas, hérite sa charge et entre au Parlement de Paris comme conseiller en 1503, enfin Noël Brûlart, son père, était procureur général, le 19 mai 1540, un homme du roi. Mais c'est surtout à leur père et aux valeurs qu'il a incarnées que Nicolas et ses frères doivent leur réussite et leur accession à de hautes charges.

          Dans son histoire des avocats du Parlement de Paris sous forme de dialogue, Antoine Loisel énumère les noms de plusieurs magistrats ayant commencé leur carrière comme avocat qui, de leur vivant, par leurs actions et leur probité morale ont été, semble-t-il, de véritables parangons pour les jeunes robins, et qui, après leur mort, finirent par incarner les valeurs idéales de la magistrature. Parmi ces modèles de vertu et ces éminents serviteurs du roi, Loisel fait une place significative à Noël Brûlart : il exerça, dit-il, sa charge « avec une telle intégrité, preud'hommie et authorité, et a rendu sa mémoire si recommandable, qu'elle a servy et servira d'exemple et de patron à tous ses successeurs procureurs generaux, et particulierement en ce que venant de bon matin au Palais, il alloit par les chambres voir si chacun faisoit son devoir ; et s'il trouvoit aucuns de messieurs hors d'icelles, causans ou allans de chambre en chambre, il les regardoit de tel oeil, que sa seule contenance et gravité les faisoit retirer et contenir en leur devoir ». L'avocat Antoine Loisel, après avoir insisté sur l'influence que Noël Brûlart a eue sur ses successeurs procureurs généraux, souligne alors le bénéfice que ses propres enfants ont tiré de sa dignité et de sa réputation : « tous ses enfans depuis son decez ont esté advancez aux plus grands offices et benefices de ce royaume, l'aisné ayant esté chanoine de Paris, abbé de trois abbayes, conseiller en Parlement et depuis maistre des requestes, le deuxiesme, premier president au Parlement de Dijon, et le troisiesme secrétaire d'Estat »

          Dans la plus grande majorité des cas, l'accession au canonicat passait par un système de cooptation. Il existait une pratique généralisée de la résignation en faveur (résignation d'un bénéfice avec désignation du successeur), ce qui impliquait une certaine forme de népotisme. Mais dans le cas de Nicolas Brûlart, il a fallu écarter l'hypothèse suggérée par les généalogistes selon laquelle notre chanoine aurait disposé de l'appui de son frère aîné, Jacques, qui aurait été abbé du Mélinais et chanoine de l'Eglise de Paris, ce dernier n'apparaissant pas dans les listes des chanoines de Notre-Dame de Paris conservées aux Archives Nationales. Nicolas obtient le canonicat en remplacement du vénérable Louis de Fontenay, décédé en 1556, probablement grâce à l'appui du pouvoir royal, eu égard à la réputation et aux services rendus au roi et au bien public par Noël Brûlart.

          Comme les cinquante autres membres du haut-choeur du chapitre de Notre-Dame, Nicolas Brûlart participe au culte solennel, à la louange perpétuelle de Dieu, rendus à l'église cathédrale de Paris. Outre le pouvoir et les honneurs attachés à sa fonction-les chanoines participent au gouvernement du diocèse-le chanoine Brûlart dispose dès le début de sa carrière d'une bonne prébende, car les ressources du chapitre de Paris restent importantes, même si elles vont être affectées dans les années suivantes par le contexte de troubles de religion.

          C'est au sein de la communauté du chapitre de Notre-Dame que Brûlart semble avoir tissé des liens profonds et durables avec certains de ses confrères. Parmi ses vieux amis intimes, il compta Lazare Coqueley (1538-1606), conseiller au Parlement et chanoine de l'église de Paris, qui fut un Seize influent du quartier de Notre-Dame et membre du conseil des Quarante.

          Nicolas Brûlart fut aussi chanoine de Chartres. On ignore le moment où il est entré au chapitre. Tout ce que l'on connaît sur son canonicat, c'est qu'il semble s'être plus ou moins brouillé avec ses confrères.

          Sa position de chanoine, la réputation de sa famille et ses relations familiales vont permettre à Nicolas de cumuler un prieuré et plusieurs abbayes en commende dans la décennie 1557-1567. Cette période correspond au début de la rédaction de son journal. Mais Nicolas n'y parle jamais de lui.

        

        
          
Nicolas Brûlart
 « lupus vorax »?Le cumul des commendes ou la constitution patiente de provisions



          En 1557, il est qualifié de prieur de Courville. Vers 1559, il devient abbé commendataire du Mélinais. L'abbaye Saint-Jean de Mélinais, fondée au XIIe
 siècle par Henri II de Plantagenêt, était située dans la forêt de ce nom, entre les villes de La Flèche, de Baugé et du Lude. Cette abbaye d'augustins appartenant au diocèse d'Angers, jouissait de revenus importants. Ils consistaient dans la propriété de fermes et de closeries, ainsi que dans la perception de dîmes nombreuses et considérables. Plus de trente paroisses, situées dans le diocèse d'Angers et du Mans, apportaient chaque année leur tribut à l'abbé du Mélinais. Trente prieurés dépendaient de cette abbaye

          Vers le milieu des années 1560, il reçoit en commende deux autres abbayes. Leur acquisition est contemporaine à l'accession en 1564 de Pierre Brûlart, son frère, seigneur de Crosne et de Genlis, à la charge de secrétaire des commandements de Catherine de Médicis.

          En 1565, Nicolas devient donc le trente-troisième abbé de l'abbaye de Joyenval près de Chambourcy une abbaye de Prémontrés, qui a été fondée en 1221 par Barthélemy de Roye, en succédant à l'abbé commendataire Nicolas de Foville. Laissant un prieur claustral, Antoine Tancquart, gouverner la vie religieuse de l'abbaye dès 1565, Nicolas semble s'être plutôt préoccupé de la préservation et de la pérennité des privilèges et bénéfices de l'abbaye. Selon le nécrologue de l'abbaye, l'abbé Brûlart gère et renouvelle les baux et les rentes de l'abbaye entre 1566 et 1573. Sur le terrain judiciaire, il remporte un « gros proces » intenté par « le seigneur de Rosny par faulte de droicts seigneuriaux non payez ». Il obtient la confirmation des privilèges et des coutumes de l'abbaye par Charles IX, à Saint-Germain-en-Laye au mois de décembre de l'an 1571. Il est à signaler que l'obtention de cet acte officiel semble à nouveau liée étroitement aux progrès de la carrière de son frère Pierre, qui était devenu secrétaire d'Etat du roi depuis le 8 juin 1569.

          En 1567, l'ancienne abbaye bénédictine de Saint-Martin-lès-Autun lui est donnée, elle aussi, en commende. Il semble s'être peu rendu en Bourgogne et avoir peu résidé à l'abbaye, excepté lors des occasions importantes comme celle de la venue de Charles Ailleboust, évêque d'Autun. Le 24 janvier 1574, Nicolas Brûlart assiste à son entrée dans la ville. En Bourgogne, l'abbé Brûlart dispose aussi d'appuis familiaux qui lui facilitent les démarches de justice. Depuis le 25 juillet 1570, Denis Brûlart, un autre de ses frères, est premier président du Parlement de Bourgogne. L'abbé Brûlart remporte le 5 septembre 1575, un procès intenté le 27 mars 1574, contre les exécuteurs testamentaires de Robert Hurault, précédent abbé de Saint-Martin-lès-Autun, qui sont condamnés par sentence du tribunal du bailliage de Dijon à lui verser, « par manière de provision, la somme de 3500 livres pour employer aux réparations qu'il a convenues de faire, tant en la maison abbatiale de Saint-Martin qu'à la maison de Girolles et du Pré-Charmoy dépendants de cette abbaye ».. Par ailleurs, Nicolas Brûlart semble avoir très largement tiré bénéfice des revenus de l'abbaye. Entre 1586 et 1589, il devait aux moines la partie de leur prébende assis sur sa manse. Ils obtinrent contre lui, devant le tribunal du bailliage d'Autun, une condamnation pour faire rembourser cet arriéré et rétablir les pensions.

          Nicolas Brûlart, dernière composante de sa fortune et carrière ecclésiastique, a été aussi maître de la chapelle du Roy. Par cette charge, il devait assurer la célébration du service divin à la cour de France. La dignité de chapelain du roi était très recherchée car elle conduisait aux dignités ecclésiatiques les plus élevées.

        

        
          
            Une carrière principale d'officier de justice

          

          A côté des charges religieuses qu'il a cumulées, Nicolas Brulart a mené parallèlement et essentiellement une carrière d'officier au Parlement de Paris. Cette deuxième carrière tient à nouveau au fait qu'il vienne d'une famille de robe : les Brûlart sont présents au Parlement depuis le début du XVIe
 siècle. L'intervention de son frère Pierre a été importante. Les gratifications ecclésiastiques dont il a été le bénéficiaire lui ont permis de progresser dans sa carrière parlementaire, en contribuant au paiement des provisions nécessaires à l'accession à des offices de justice. Il est significatif que Brûlart débute sa carrière d'officier de justice après 1567, une fois le bénéfice des deux abbayes acquis.

          Dans la partie du journal concernant le règne de Charles IX, Nicolas Brûlart montre un intérêt très grand à tout ce qui se passe au Parlement, corps où il se destinait et est attentif au prix des offices. Il note au mois de novembre 1567 que « le Roy, pour la necessité de ses affaires, crea et erigea de nouveaux XIII maîtres des Requêtes, XII conseillers lays en sa court de Parlement ; et sept conseillers en Chastelet. Les maîtres des Requêtes, à 18.000 livres. Les conseillers en la Court, à 12.000 livres et ceux du Chastelet, à 6.000 livres ». Mais il ne bénéficie pas d'une création d'office. Il est reçu conseiller clerc au Parlement de Paris, le 18 juin 1568 en remplacement de Pierre II Séguier mué conseiller lai, pour une somme probablement équivalente à 12.000 livres selon ses propres dires.

          Il devient maître des Requêtes ordinaires de l'hôtel du roi, le 5 août 1570, dans un contexte difficile de réduction d'offices. L'office que le chanoine Brulart obtient n'appartenait pas au patrimoine familial. Nicolas a acquis sa charge à la suite de la mort de son titulaire, Jean de la Rozière, en 1570. Se porter acquéreur d'une charge vacante par la mort de son titulaire était une occasion rare, en raison de la pratique des résignations. Cette forme d'acquisition impliquait le versement d'une somme d'argent. Si l'on suit les estimations de M. Etchechoury, la provision d'une charge de maître des Requêtes vers 1570 revenait à environ 18.000 livres, ce qui est confirmé par Brûlart lui-même pour l'année 1567. Cette somme ne prend pas en compte les dessous de table qu'il fallait verser tout au long de la procédure : si elle se faisait aux enchères, l'acquisition n'était en effet pas exempte de fraude et de pots-de-vin versés au commis pour obtenir l'office convoité.

          L'assise financière que s'était constituée Nicolas n'aurait pas été suffisante dans son cas précis et dans le contexte du début des années 1570 où il semble y avoir eu pression de la part des gens du Parlement auprès de la monarchie pour ne pas renouveler les offices vacants après décès. Or Brûlart obtient pourtant, contre l'avis du Parlement, un office de maître des Requêtes qui aurait dû être supprimé. Il fait rétablir l'office de Jean de La Rosière grâce à l'appui de Catherine de Médicis. Le cas de Brûlart illustre très bien le fait que l'accession à une charge est favorisée par les liens que peut avoir un futur maître des Requêtes avec un puissant personnage. Selon M. Etchechoury, la protection de hauts personnages bien en cour jouait pour l'obtention de ces charges, notamment pour les offices nouvellement créés ou vacants par mort qui étaient à la libre disposition du souverain. Par son frère Pierre Brûlart, secrétaire de Catherine de Médicis et secrétaire d'Etat de Charles IX depuis juin 1569, Nicolas disposait d'une influence au plus haut niveau de l'Etat royal.

          Une fois obtenue, la charge de maître des Requêtes assure à Nicolas Brûlart des revenus substantiels et des avantages honorifiques propres aux officiers de justice. Il faut préciser que ce type d'office n'était pas incompatible avec les fonctions ecclésiastiques qu'occupait Brûlart : Maïté Etchechoury souligne que, même si après l'Edit de 1560 il n'y a plus d'évêques maître des Requêtes, en revanche, il continue à y avoir des abbés maîtres des Requêtes, le plus souvent commendataires, qui n'avaient pas l'obligation de résidence et qui avaient auparavant exercé des offices de conseiller au Parlement. D'autre part, Nicolas compte parmi ses confrères beaucoup de chanoines qui, comme lui, sont inscrits au chapitre et exercent au Parlement de Paris, c'est même l'une des caractéristiques de ce chapitre par rapport à ceux de province.

        

        
          
            Une fin de carrière fragilisée

          

          La participation de Nicolas Brûlart à la justice et à la chancellerie parisienne à partir de 1589, l'avènement d'Henri IV, semblent accélérer la fragilisation de ses appuis et marquer le début d'un affaiblissement de ses revenus bénéficiaux.

          La première remise en cause de ses prérogatives est propre à la nouvelle organisation de la chancellerie de l'Union. Par les documents recopiés qu'il a insérés dans la dernière partie de son journal (1588-1590), par les remarques qu'il fait, Nicolas semble très préoccupé par les bouleversements qui se produisent pour le maniement du sceau. Nicolas, en tant que plus ancien maître des Requêtes et en l'absence du chancellier, était le détenteur et manieur du sceau. Dans les jours qui suivent l'arrestation collective de nombreux conseillers, la tension est extrême. Le 24 janvier, le duc d'Aumalle fait défense formelle à Brûlart « d'aller à la chancellerie ... et de n'y porter le seau, ni de celler aucunnement en ma maison : moy estant le plus antien maistre des Requestez et aiant esté au paravant menacé que si je cellois, l'on me constitueroit prisonnier ». Deux jours plus tard, le gouvernement de Paris lui commande de « celler et aller à la chancellerye comme au paravant ». La situation semble rentrer dans l'ordre mais le changement de sceau entraîne une éviction de Brûlart de son maniement.

          En effet, le 22 mars 1589, le conseiller Damours apporte le nouveau sceau de la Ligue et annonce aux maîtres des Requêtes qu'il serait désormais confié au plus ancien évêque, en l'occurrence Louis de Brézé, évêque de Meaux, et en son absence au plus ancien évêque après lui et « si bon sembloit à messieurs les maistres des Requestes, ils se trouveroient audit seau quand on selleroit et aussy les secretaires de la chancellerie, ausquelz il ne seroit faict aucun tort ni prejudice en leurz endroitz ». En dépit des précautions oratoires de Damours, une dizaine de maîtres des Requêtes, dont Brûlart semble avoir fait partie, vont protester au Conseil de la ville arguant que : « il falloit que celluy qui avoit le seau ne le peut bailler à aultre, que si cela se faisoit aultrement, il en adviendroit un inconveniant ... et pour le regard de l'assistance que lesdictz maistres des Requestes debvront audict seau, elle n'apartenoit à aultres que à eulx ... ». Le Conseil ne sembla pas avoir tenu compte des remarques émues de la députation et nomme l'évêque de Meaux garde des sceaux, comme prévu, en charge de conserver le sceau, avec ordre formel de ne le « transferer à un aultre ». Brûlart ne semble pas avoir retrouvé le maniement du sceau par la suite. A l'instabilité de sa fonction liée au gouvernement de l'Union allaient s'ajouter pour notre chanoine d'autres problèmes causés par son maintien fonctionnel dans l'Etat ligueur.

          En octobre 1589, l'abbé Brûlart est invité par les Etats de Bourgogne et le baron de Senecey à démanteler la forteresse de l'abbaye de Saint-Martin située aux portes d'Autun, ancien lieu d'asile et de retrait des villages voisins, qui, prise par les ligueurs, constituait une menace pour la ville d'Autun. Selon H. Abord, Nicolas Brûlart « ayant embrassé le parti de la Ligue et voulant mettre l'abbaye en état de défense, avait adressé une demande aux Etats de Bourgogne pour les faire participer aux frais de fortification et de garnison ; mais les élus [...] mirent l'abbé en demeure ou de garder le fort à ses frais, risques et périls, ou de le démanteler ». Invoquant l'opinion ligueuse de l'abbé Brûlart, le seigneur de Chantai, le capitaine de Saint-Mathieu, commandant du château de Montcenis et Julien de Bissy, gouverneur de Verdun, et autres gens de guerre mirent la main sur les revenus des terres de l'abbaye. Cette confiscation est entérinée par Henri IV pour punir Brûlart de sa rebellion puisque le 8 novembre 1589, Brûlart perd les revenus de l'abbaye par lettre patente, par laquelle le roi les accorde légalement au seigneur de Chantal. Son enregistrement au Parlement de Flavigny date du 30 mai 1590. Cette offensive contre les intérêts de Nicolas Brûlart en Bourgogne pendant l'hiver 1588 et le printemps 1590 est aussi à mettre en relation avec l'attitude politique de son frère Denis, premier président du Parlement de Bourgogne à cette même époque.

          Denis Brûlart, qui figurait parmi les premiers membres des confréries du Saint-Esprit et de Sainte-Croix organisées en Bourgogne en 1588 pour combattre le protestantisme, prit une part active au mouvement de la Ligue après l'exécution des Guises. Chef du Parlement demeuré à Dijon, il avait, dans une assemblée des Etats de la province tenue à Dijon le 22 avril 1589, proclamé la royauté de Charles X. Dans l'assemblée du 10 octobre 1590, il avait de nouveau prononcé de violentes déclamations contre ceux qui soutenaient Henri de Navarre. L'arrivée du légat Caetan à Dijon renforça l'opposition du Parlement au roi. Après la mort du cardinal de Bourbon, Madeleine Hennequin, femme du premier président, fut l'une des premières et des plus hardies à dire, non sans risques, que devant la réduction de Paris en l'obéissance du roi, il fallait que Dijon imitât la capitale. Denis Brûlart se déclara lui aussi favorable à la paix et passa d'un parti à l'autre. Il reprit sa place dans le nouveau Parlement où se étaient rassemblés les ligueurs demeurés à Dijon et les royalistes partis à Flavigny. Il s'y trouva dans une situation délicate, beaucoup de ses idées étant en contradiction avec sa conduite, mais il put conserver son office jusqu'à sa résignation en faveur de son fils Nicolas, peu avant sa mort en 1610..

          C'est dans ces conditions de suspicion que Nicolas Brûlart, resté à Paris, résigne ses abbayes au profit de membres de sa famille. Saint-Martin est cédée à Pierre Brûlart, son neveu, conseiller au grand Conseil, fils de Pierre Brûlart, sieur de Genlis, secrétaire d'Etat sous Charles IX et Henri III. Joyenval est résignée pendant l'été 1595 à Charles Brûlart, chanoine de l'Eglise de Paris, prieur de Léon en Bretagne, son autre neveu, fils de Pierre Brûlart, conseiller du roi en son Parlement.

          Le chanoine Brûlart meurt à Paris, en son « hostel » du cloître de l'église de Paris, le 13 novembre 1597, après avoir pris ses dispositions testamentaires. Il fut inhumé auprès de son père, Noël Brûlart, dans l'église collégiale de Saint-Benoît de Paris selon ses volontés. Dans les deux dernières années de sa vie, Nicolas possédait encore des rentes et en dépit de la perte de revenus bénéficiaux, il disposait encore, semblet-il, d'une certaine aisance et d'une domesticité.

        

      

      
        Le chanoine Brûlart au sein du Paris Ligueur : l'histoire d'une désillusion

        Parce qu'il est un clerc et qu'il appartient au milieu parlementaire, Nicolas Brûlart est à la croisée de deux imaginaires, de deux cultures. Cette double appartenance sociale lui permet de posséder des moyens d'informations élargis, d'ouvrir l'oreille à des rumeurs et des nouvelles variées. Il ne dit pas vraiment dans son journal qui sont ses informateurs. La rumeur de Paris apparaît nettement comme une source d'information de premier ordre, même si plus le temps passe, plus il dénonce la manipulation de cette rumeur. A côté des bruits de la rue, les ecclésiastiques comme Brûlart disposent, par leur culture de l'hospitalité de corps, des informations qui circulent au sein du clergé, concernant aussi bien l'Eglise que les faits notables de la politique en France et à l'étranger. Son amitié avec Lazare Coquelay lui a peut-être permis de connaître des informations provenant du gouvernement ligueur.

        Nicolas Brûlart dispose potentiellement, non seulement d'un réseau familial d'information au sein du Parlement de Paris, mais aussi au sein de celui de Bourgogne. Une ramification va même, comme nous l'avons dit, jusqu'au plus haut de l'Etat par l'intermédiaire de son frère Pierre, secrétaire d'Etat d'Henri III, à une époque où les secrétaires d'Etat n'occupent plus comme sous le règne précédent une fonction de subalterne mais deviennent un véritable rouage de l'Etat. On ignore les relations qu'il entretenait vraiment avec son frère, à la fin du règne d'Henri III. En tous cas, il ne livre pas d'informations secrètes et confidentielles du gouvernement jusqu'en septembre 1588, lorsque son frère est congédié puis remplacé par le roi. Outre la réserve de son frère, on peut invoquer la rupture politique et spatiale entre le roi et sa capitale.

        Le témoignage du chanoine Brûlart a été perçu par l'historiographie comme celui d'un catholique zélé, un inconditionnel des Guises.

        Cette perception reposait d'abord en grande partie sur l'hostilité dont il a fait preuve dans les années 1560 à l'égard de « l'imposture » et « l'hypocrisie des nouveaux Evangelistes ». Mais l'attitude intransigeante de notre chanoine à l'égard des protestants est à replacer dans son contexte de tension religieuse, de possible remise en cause des hiérarchies, de peur sociale. Ainsi Brûlart note-t-il à plusieurs reprises dans son journal les agressions commises contre les bons catholiques, que la rumeur rapporte et qui touchent certains de ses semblables, comme lorsqu'il consigne le pillage de la « grande église de Montpellier et du prédicateur tué et des chanoines jusqu'au nombre de huit, l'évêque dudit lieu estant contrainct d'abandonner son Evêché en habit dissimulé, de peur que l'on ne luy en fit autant ; les Evangelistes firent ce beau mesnage-là ». Le chanoine est scandalisé par les tentatives de séduction des huguenots pour se faire reconnaître de la monarchie, craignant, semble-t-il, un changement d'attitude du roi à l'égard des « hereticques », ce qui entraînerait inexorablement un remise en cause de sa condition, des revenus et honneurs qui lui sont attachés.

        A ce « zèle » pour la religion, s'ajoute une large sympathie à l'égard des Guises, pour ce qu'ils incarnent et pour leurs actions contre les huguenots, alors que le jeune roi Charles IX, influencé par « des paroles ... venues de la boutique de Monsieur le Chancelier [de l'Hospital] », accepte « une paix honteuse et fort ignominieuse » pour lui. Ainsi salue-t-il comme un « acte merveilleux », quasi miraculeux le massacre de Vassy qui fait de François de Lorraine le principal adversaire des « nouveaux évangélistes » par « le zèle que l'on sçavoit qu'il avoit à la religion ». Il est de la foule qui sortit de Paris pour aller accueillir « comme l'on a accoustumé aux Entrees de rois » le duc de Guise retournant à Paris après ce fait d'armes. Il fait aussi partie de ceux qui pleurèrent la mort du défenseur de la religion catholique, François de Lorraine, duc de Guise, occis devant Orléans « d'un coup d'arquebouse, en laquelle il y avoit trois balles, par un homme attitré pour le tuer qui estoit dedans une haye ». Le chanoine au tout début des années 1560 admire tout autant le cardinal de Lorraine et surtout ses sermons qui font de lui « le premier de l'Europe tant en doctrine, érudition, que facundité de langue et de bien dire ».

        Il faut d'ailleurs préciser que cet attachement à la maison de Lorraine se poursuit jusqu'à la disparition des deux éminents représentants de la génération suivante, Henri et Louis de Lorraine, duc et cardinal de Guise, puisque Brûlart s'affiche dans son journal comme l'un des acteurs de leur cérémonie funèbre à Paris de la fin janvier 1589, moment fort de communion et de tristesse parmi les Ligueurs.

        Lorsqu'il se remet à écrire lors des événements parisiens de mai 1588, c'est à nouveau dans un contexte de troubles, d'incertitude politique et sociale. Le moment où Nicolas Brûlart, à l'instar d'autres témoins mémorialistes, consigne à nouveau, jour après jour, les faits portés à sa connaissance, coïncide avec le retour du duc de Guise à Paris, le 9 mai 1588. Mais dans cette partie de son journal, il donne une image beaucoup plus nuancée de lui et une attitude changeante à l'égard de la politique militaire et parisienne menée par le gouvernement de l'Union. Le vécu du maître des Requêtes Nicolas Brûlart semble être assez représentatif de l'évolution de l'attitude des membres du Parlement de Paris non extrémistes et partisans de l'Union, à l'égard des bouleversements des habitudes et coutumes, de la pression populaire, et à l'égard du roi et des chefs de la l'Union et du gouvernement parisien entre 1588 et 1590.

        
          
            Attentisme, inquiétudes et loyalisme du corps du Parlement envers le roi (janvier-décembre 1588)

          

          Du 9 mai au 24 décembre 1588, après les « esmotions » des Barricades, Nicolas Brûlart espère la pacification et la réunion de tous les catholiques. Il accueille, semble-t-il, avec satisfaction la suppression des édits concernant la création de nouveaux et divers offices que la monarchie avait instaurés pour palier son manque de finances, texte qu'il prend soin de recopier. Son attente est aussi très grande lorsque le roi convoque une nouvelle assemblée des Etats généraux.

          Pourtant, le mois de mai n'a pas fait que susciter un sentiment d'espoir chez les partisans de la Ligue du Parlement de Paris. Certains événements ont aussi provoqué un malaise. La première inquiétude leur est donnée par les « changements » auxquels procèdent les activistes ligueurs concernant les capitaines de la ville de Paris. D'abord, nous ditil, « il fust procédé fort extraordinairement », dans la forme de l'élection. Ensuite, parce qu' » ilz avoient jà destitué une infinité de capitainnes et specialement la plupart de ceulx qui estoient du corps de ladicte court de Parlement et avoient esté establiz et institués capitainnes par la majesté du Roy »...
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